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OFEV Office fédéral de l'environnement
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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection de la nature

"Ein bisschen Paris für Montreal" clame la Wochenzeitung en parlant de l'accord trouvé
concernant le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming, à l'issue de la quinzième
Conférence des Parties (COP) qui s'est déroulée dans la ville québécoise en décembre
2022. L'objectif principal fixé à l'issue des tractations est clair : la conservation de 30
pour cent des zones terrestres et marines ainsi que la restauration de 30 pour cent des
écosystèmes dégradés à l'horizon 2030. Cet objectif – parmi 21 autres cibles – a pour
but d'enrayer la perte de la biodiversité. Il est vu par la presse suisse comme
particulièrement ambitieux, rappelant quelque peu l'euphorie qui avait suivi la
signature des accords de Paris sur le climat en 2015. Les mécanismes sont également
semblables à ceux mis en place suite à l'accord de Paris, avec un cap commun et des
ambitions revues régulièrement à la hausse. Pour la communauté scientifique, il y a
urgence à agir, au vu de l'effondrement de la biodiversité que nous sommes en train de
vivre, à l'image de la chute drastique des populations de vertébrés lors de ces
cinquante dernières années à l'échelle planétaire (moins 69 pour cent). En Suisse, un
tiers des espèces sont considérées comme menacées.
Toutefois, selon la presse helvétique, l'accord trouvé n'est pas exempt de critiques,
notamment sur les moyens mis à la disposition des pays économiquement moins bien
lotis ou sur les formulations vagues quant aux zones à protéger. Des questions se
poseraient également sur les mesures à prendre en cas de non-respect par les pays
signataires des objectifs fixés et sur la possibilité même d'agir si rapidement, alors qu'il
reste moins d'une décennie pour mettre en œuvre ces différentes cibles. La Suisse, par
exemple, ne protège à l'heure actuelle que 13.4 pour cent de son territoire, loin des 30
pour cent demandés à l'international et pour lesquels la délégation helvétique s'est
battue. Elle est d'ailleurs considérée comme une lanterne rouge en comparaison
européenne concernant les efforts menés pour protéger la biodiversité. L'Office
fédéral de l'environnement (OFEV) aura donc fort à faire pour atteindre ces objectifs,
bien que l'administration précise que ces 30 pour cent ne seront pas soumis à une
protection absolue, mais comprendront également les zones favorables à la
biodiversité. 
Malgré tout, tant le directeur de l'USAM, Hans-Ulrich Bigler que le président de l'USP,
Markus Ritter (centre, SG) s'opposent à la poursuite de cet objectif, estimant qu'il n'est
tout simplement pas réaliste et qu'il bloquerait tant l'agriculture que le secteur
industriel. A noter que le Conseil fédéral aurait voulu augmenter les surfaces protégées
à 17 pour cent (que la Suisse s'était engagée à respecter en 2010 déjà lors de la
Conférence sur la biodiversité à Nagoya) dans le cadre du contre-projet à l'initiative
biodiversité. Mais cela a été refusé par le Conseil national, une majorité de centre-
gauche estimant préférable de laisser une marge de manœuvre à la Confédération; au
grand dam de Markus Ritter qui redoute qu'il soit revu à la hausse dans le futur et
n'empiète sur les terres agricoles. A travers un autre prisme et pour exemplifier les
difficultés rencontrées pour étendre les surfaces protégées, la NZZ rappelle l'échec du
projet de parc national Adula en 2016, après 16 ans de travail en collaboration avec la
population. Ce n'est que dans un deuxième temps que plusieurs des communes
impliquées dans le projet d'origine rejoindront un parc naturel régional de moindre
ampleur. 
Autre point central de l'accord, la réduction des subventions nuisant à la biodiversité
d'ici à 2030. A cet égard, la Suisse avait d'ores et déjà pris des engagements en 2012
pour l'année 2020. Une étude menée par l'Institut fédéral de recherches sur la forêt, la
neige et le paysage (WSL), et publiée en 2020, arrivait à la conclusion que les
subventions nuisant à la biodiversité atteignaient CHF 40 milliards par année, alors que
les moyens alloués à la promotion de la biodiversité se limitaient à un milliard. Les
principaux bénéficiaires de ces aides étatiques se comptent parmi les automobilistes,
les personnes prenant l'avion et les agricultrices et agriculteurs. 46 des 160 subventions
pointées du doigt par le WSL concernent l'agriculture ; un constat que l'USP conteste,
estimant que plus aucune aide étatique agricole ne nuit aujourd'hui à la biodiversité.
Les autres objectifs fixés à la COP 15 touchent, entre autres, à la réduction des risques
liés aux pesticides de 50 pour cent d'ici à 2030 également ; une thématique que le
Parlement connaît bien, l'ayant traitée à plusieurs reprises et particulièrement dans le
cadre de l'Iv. pa. 19.475. Le brevetage du vivant et le partage des bénéfices liés au
patrimoine génétique tiré de la diversité biologique étaient également à l'ordre du
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jour.
Le DETEC étant passé en mains UDC avec l'élection d'Albert Rösti au Conseil fédéral, il
s'agira également d'observer si un changement de stratégie sera proposé à l'avenir,
comme espéré par le chef du groupe UDC au Parlement, Thomas Aeschi (udc, ZG). Le
positionnement du Conseil fédéral pourrait se faire ressentir dans un avenir proche.
Les moyens d'action sont actuellement en discussion au Parlement, particulièrement
dans le cadre des débats autour du contre-projet à l'initiative biodiversité. 1

1) Communiqué de presse du Conseil fédéral du 30.11.22; Convention sur la diversité biologique du 18.12.22; Swiss
academies factsheets, Subventions dommeageables à la biodiversité en Suisse; Lib, 1.12.22; 24H, Lib, 7.12.22; TA, 9.12.22;
NZZ, 14.12.22; AZ, WOZ, 15.12.22; AZ, 20.12.22; WOZ, 22.12.22; TA, 24.12.22; So-Bli, SoZ, 25.12.22
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